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De l’intérêt de paragraphes spécifiques sur la question du handicap dans la nouvelle 

constitution 

Le nombre de personnes handicapées en Suisse est estimé à environ 1,8 million. Parmi elles, 26% 
peuvent être considérées comme fortement handicapées. Pour le canton du Valais, le pourcentage de 
la population vivant une situation de handicap au quotidien peut être comparé au pourcentage de la 
population suisse (env. 20 % de la population, personnes de plus de 65 ans en situation de handicap 
comprises). Cette population minoritaire est bien souvent l'objet, de manière inconsciente ou 
structurelle, de discriminations et de mesures ségrégatives restreignant leur pleine participation à la 
communauté. La Suisse a ratifié, en 2014, la Convention de l'ONU sur les droits des personnes 
handicapées. Une nouvelle constitution valaisanne ne saurait être définie sans s'inspirer largement de 
ce catalogue spécifique de droits fondamentaux. 
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Principe général d’égalité 

Tant la Constitution fédérale que les constitutions cantonales récentes réaffirment un principe général 
d’égalité pour tous les citoyens. La Convention de l’ONU sur les droits des personnes handicapées 
souligne ce principe d’égalité comme étant un élément fondamental constitutif de la notion de dignité 
humaine. 

La nouvelle constitution valaisanne se doit de contenir un article générique rappelant le principe 
général d’égalité et d’interdiction de discrimination basée notamment sur la situation de handicap, 
ainsi que des paragraphes spécifiques dans les différents articles déclinants les droits fondamentaux 
et les dispositifs de fonctionnement de l’État. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Droits fondamentaux : éléments essentiels pour les personnes en situation de 

handicap 

Participation sociale 

Le premier droit fondamental à devoir absolument apparaître dans la nouvelle constitution porte sur 
la participation sociale. La reconnaissance du droit à la participation sociale est l’élément clé de toute 
politique d’inclusion. Un article spécifique doit en ce sens absolument être rédigé. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Proposition d’article 

1. La dignité humaine est intangible et prime tous les droits fondamentaux. Toute personne est tenue 
de la respecter. 

2. Nul ne doit subir de discrimination du fait notamment de sa race, de son sexe, de son âge, de sa 
langue, de caractéristiques génétiques, de son origine ethnique et sociale, de son statut social, de son 
mode de vie, de son orientation sexuelle, de ses convictions religieuses, philosophiques et politiques, 
ni du fait d'un handicap. 

3. L’État veille à ce que les personnes qui, en raison de leur âge, de leur état de santé ou de leur situation 
économique ou sociale, ont besoin d'aide obtiennent les moyens nécessaires à leur subsistance, aux 
soins médicaux, au logement et l'aide dont elles ont besoin pour vivre de façon autonome dans le 
respect de leur autodétermination. 

4. L’État garantit l'égalité des chances et la pluralité culturelle et linguistique (notamment par la 
reconnaissance de la langue des signes et le soutien aux autres modes de communication), 
l'intégration et l'égalité de droit au sein de la population, et la prospérité économique. 

Formulation proposée (article spécifique ou éléments à intégrer dans un article existant) :  

1. Toute personne doit pouvoir participer pleinement à la vie en société et à la communauté.  
2. Les personnes avec handicap bénéficient de ce droit dans tous les aspects de la vie, y compris la 

culture, les sports, les loisirs et le tourisme.  
3. L’État prend des mesures afin d’éliminer tous obstacles ou discriminations pouvant restreindre cette 

participation sociale.  
4. Il propose une variété de soutien et de services communautaires permettant le libre choix et 

l’autonomie de la personne vivant avec un handicap.  
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Accessibilité 

L’accessibilité est un élément incontournable et un prérequis à la participation sociale. La 
reconnaissance d’un droit fondamental à accéder librement et sans contrainte aux prestations 
publiques, infrastructures publiques et infrastructures de transport est, en ce sens, indispensable pour 
une mise en œuvre du droit fondamental à la participation sociale. 

 

 

 

 

 

 

Formation scolaire 

L’Etat doit garantir un droit d’accès à la formation scolaire. Le principe d’inclusion dans le système 
scolaire ordinaire doit être privilégié. L’État doit garantir la mise à disposition de mesures de soutien 
spécifiques en vue de compenser la situation de handicap et d’offrir des alternatives personnalisées 
pour autant qu’il soit démontré qu’elles semblent plus à même de répondre aux besoins spécifiques 
de la personne. 

 

 

 

 

 

 

Langues 

L’État reconnaît un droit des personnes avec handicap à développer une identité culturelle et 
linguistique spécifique. Cela inclut la reconnaissance de la langue des signes, du braille et d’autres 
modes de communication adaptée aux besoins de la personne avec handicap comme langues à part 
entières. 

 

 

 

 

 

 

 

Formulation proposée (article spécifique ou éléments à intégrer dans un article existant) :  

1. L’État garantit aux personnes avec handicap l’accès à l’environnement physique, aux transports, aux 
moyens de communication, aux équipements et aux services ouverts ou fournis au public. Il prend 
toutes les mesures appropriées pour en assurer la mise en œuvre et soutient les initiatives 
individuelles allant en ce sens. 

2. Lors de constructions nouvelles, les logements et les places de travail sont rendus accessibles et 
adaptables aux besoins des personnes avec handicap. Lors de rénovations, les besoins de celles-ci 
sont pris en considération de manière appropriée.  

Formulation proposée (article spécifique ou éléments à intégrer dans un article existant) :  

1. L’Etat garantit un droit d’accès à la formation scolaire inclusive.  
2. Il met à disposition des mesures de soutien spécifiques pour compenser la situation de handicap, afin 

de permettre, chaque fois que possible, une scolarisation en milieu ordinaire. Il offre des alternatives 
personnalisées (écoles spécialisées ou autres structures) uniquement s’il est démontré qu’elles sont 
plus à même de répondre aux besoins spécifiques de la personne. 

Formulation proposée (article spécifique ou éléments à intégrer dans un article existant) :  

1. L’Etat reconnait la langue des signes française et la langue des signes suisse allemande. 
2. L’Etat soutient l’écriture braille et les autres modes de communication adaptés aux besoins de la 

personne avec handicap. 



Valais inclusif – 13.11.2019 
 
 

 
Forum Handicap Valais-Wallis (FH-VS) 

Association faîtière des organisations valaisannes 
de personnes en situation de handicap 

 

 

Marché du travail 

Aujourd’hui l’inclusion des personnes avec handicap sur le marché du travail est un objectif qui assure 
une meilleure participation sociale tout en garantissant une plus grande autonomie financière des 
personnes concernées et en réduisant le coût social de l’accompagnement du handicap. Le droit 
fondamental à la formation professionnelle et au travail est donc primordial dans le développement 
d’une société inclusive. 

 

 

 

 

 

 
 

Autres droits fondamentaux 

Il est nécessaire d’établir un catalogue de droits fondamentaux reconnus à tout citoyen du canton. Ce 
catalogue doit tenir compte des éléments spécifiques liés aux personnes vivant au quotidien avec un 
handicap. Des éléments de handicap doivent être envisagés notamment dans les articles portant 
notamment sur le droit à la vie, à la sécurité, à la santé ou encore à la participation à la vie politique. 
 

Mise en œuvre 

Il est important de ne pas en rester à un établissement d’un catalogue général de droits fondamentaux 
reconnus. Pour que ces droits fondamentaux ne restent pas à l’état de vœux pieux, il est nécessaire de 
prévoir des mécanismes de mise en œuvre. Cette mise en œuvre passe par : 

• L’adoption d’une politique transversale du handicap. 

• La création d’un bureau spécialisé du handicap à même d’être à l’écoute des besoins, de proposer 
les grandes lignes de la politique transversale du handicap et de suivre sa mise en œuvre au sein 
des différents organes de l’État. 

• La création d’un organe de monitoring indépendant composé d’usagers ou de représentants 
d’usagers concernés. 

 

 

 

 

 

Proposition d’article 

• L’Etat définit une politique transversale du handicap et des plans d’action pour sa mise en 
œuvre.  

• L’Etat constitue un office cantonal de la personne avec handicap afin d’évaluer les besoins et de 
formuler des recommandations en vue de l’établissement de la politique transversale du 
handicap et des plans d’action. 

• L’Etat désigne un organe de monitoring indépendant constitué d’usagers ou de représentants 
d’usagers concernés afin d’évaluer la mise en pratique des plans d’action. 

 

Proposition d’article 

1. L’État soutient l’inclusion des personnes avec handicap sur le marché principal de l’emploi.  
2. Il prend toutes mesures nécessaires pour soutenir :  

a. La formation et l’insertion professionnelle des personnes avec handicap,  
b. La sensibilisation du marché principal de l’emploi,  
c. La création de postes de travail adaptés sur le marché principal de l’emploi.  

3. L’État soutient également le marché de l’emploi spécialisé afin d’assurer que toute personne avec 
handicap puisse exercer une activité lucrative dans la mesure de ses besoins et de ses possibilités.  

4. L’État garantit un niveau de vie adéquat constitué de prestations sociales de soutien à la personne en 
compensation de la perte de revenus liée à une incapacité de travail. 


